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Le Fonds d’Arbitrage Carbone 
Un dispositif de financement des achats vertueux du point de vue de l’environnement 

Une innovation du Département du Loiret

http://www.decision-achats.fr/Thematique/marches-1036/commandes-publiques-10139/Breves/2015-fonds-arbitrage-carbone-Loiret-permis-eviter-emission-424-tonnes-CO2-262849.htm
Le Fonds d’arbitrage carbone (FAC) mis en place en 2015 par le Département du Loiret est un dispositif innovant de financement des surcoûts liés à la lutte contre le changement climatique. S’inspirant d’une expérience menée par la société EIFFAGE, le Loiret est la première collectivité territoriale à initier ce dispositif. En 2015, les solutions choisies en cette première année d’expérimentation permettront au Département d’éviter l’émission de 2 383 Tonnes Équivalent CO2 d’ici 2020.

1. Une innovation dans le secteur public
Un principe éthique qui guide l’achat public
Dès 2013, le Département du Loiret a fait le choix de créer une « Direction de la commande publique durable » (DCPD). Il marquait ainsi sa détermination à adapter les compétences, les méthodes et les procédures de commande publique, avec pour objectif d’acheter des biens ou des prestations plus vertueux et plus performants au regard de leurs impacts environnementaux, selon une évaluation préalable fondée sur le « coût unitaire de la tonne de gaz à effet de serre » évité le plus faible (meilleur rapport coût / « avantages carbone »).
Le Fonds d’Arbitrage Carbonne : un dispositif innovant au service d’un achat public durable
Le Fonds d’Arbitrage Carbone permet de financer des achats performants, et en particulier ceux qui engendrent de moindres émissions de gaz à effet de serre :

· en mettant en œuvre une innovation résidant dans une évaluation préalable de l’impact environnemental des variantes aux achats standards. Pour chacune des propositions, dans la mesure du possible, est estimé le volume de gaz à effet de serre évité par la variante. Le rapport entre la dépense et le volume de gaz à effet de serre évité (efficience de la variante) peut donc être calculé. Dans le cas où le rapport se révèle favorable, le FAC est mobilisé ;
· À partir de cette analyse préalable d’efficience, les investissements consentis par la collectivité pour améliorer la qualité environnementale des achats (travaux, fournitures, services) sont identifiés et inscrits au budget de la collectivité ;

· La collectivité départementale peut donc constituer une enveloppe budgétaire intitulée « FAC », fléchée au sein de l’enveloppe globale (c’est-à-dire sans surcoût budgétaire) dédié aux achats départementaux vertueux. Il s’agit donc d’un mouvement dit « d’ordre » en comptabilité publique, c’est-à-dire ne donnant lieu à aucun décaissement ou encaissement ;
Les achats durables seront ainsi progressivement orientés vers les solutions qui présentent le « coût unitaire de la tonne de gaz à effet de serre » évité le plus faible (meilleur rapport coût / « avantages carbone »).
Le Conseil départemental du Loiret s’est fixé pour objectif la réalisation d’un référentiel de solutions techniques performantes du point de la réduction des gaz à effet de serre classées en fonction de leur efficience.  
Le Conseil départemental du Loiret devient ainsi la première collectivité à expérimenter ce dispositif par ailleurs mise en œuvre par la société Eiffage dans le cadre de la construction de la ligne ferroviaire à grande vitesse Le Mans – Rennes (LGV BPL), et plus récemment par le groupe LVMH.
2. Une innovation qui ne génère pas de dépenses supplémentaires
Le fond d'arbitrage carbone ne génère aucune dépense puisque sa logique est la suivante. Dans le cadre de l'enveloppe prévisionnelle destinée aux achats publics, les pouvoirs publics s'évertuent à dégager une performance d'achat, c’est-à-dire à dégager des marges de manœuvres leur permettant d'en consacrer pour le moins une partie à l'orientation de leurs achats vers des produits, constructions, et usages moins consommateurs en carbone.

Le dispositif Fonds d’Arbitrage Carbone présente l’intérêt d’améliorer la connaissance des solutions disponibles pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.  Le dispositif s’appuie sur une analyse de critères objectifs : le coût et le bilan carbone des solutions technique.

Dans un contexte de contraintes budgétaires, il paraît utile de savoir combien il est possible d’économiser de gaz à effet de serre pour un euro dépensé dans tel ou tel type d’action ou catégories d’actions. Sans connaissance de ce type, l’acheteur s’expose à un certain gaspillage, dépensant beaucoup pour réduire faiblement les émissions de gaz à effet de serre ou/et écartant des opérations peu coûteuses (voire économiques) mais très efficaces en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Ex : une charpente bois coûte 10 000 € de plus qu’une charpente traditionnelle et permet d’économiser 100 tonnes de CO2.  La tonne de CO2 évitée coûte 100 € ;
Ex : une palette de ramettes de papiers recyclés coûte 1 000 € de plus qu’une ramette de ramettes de papiers standards et permet d’économiser 1 tonne de CO2.  La tonne de CO2 évitée coûte 1000 €.
À la lumière de ces deux exemples, il apparaît que la méthode du coût unitaire le plus faible permet de s’éloigner des solutions qui semblent de prime abord attractive et parfois même ancrée dans les représentations collectives, pour se diriger vers des choix plus impactants et plus soutenables au sens qu’ils répondent mieux aux objectifs de la commande publique durable.
La finalité du dispositif est donc de guider la politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre vers les achats les plus efficients.
À périmètre financier constant, une politique d’achats durables orientée vers la réduction des émissions de gaz à effet de serre sera plus efficace grâce au Fonds d’Arbitrage Carbone.
Au Département du Loiret, afin que le dispositif n’engendre pas d’augmentation générale du budget, il a été retenu l’hypothèse (réelle) que les directions opérationnelles procédaient d’ores et déjà à des achats performants du point de l’environnement. Le Fonds d’Arbitrage Carbone a ainsi été alimenté par une partie des budgets de ces directions. Les crédits restent à la disposition de ces directions, mais sont désormais soumis à l’arbitrage du dispositif « Fonds d’Arbitrage Carbone ». Les variantes environnementales feront donc désormais l’objet d’une analyse préalable « avantage carbone » et acceptées uniquement au regard de leur efficience.
3. L’expérimentation du FAC en 2015 a donné des résultats plus qu’encourageants
Il a d’abord fallu délimiter le périmètre d’application du FAC au sein du périmètre budgétaire des achats publics du Département s’élevant à 63,5 M€ en 2015 (pour un budget départemental de 642 M€). 
Une écriture comptable dite d’ordre a permis de « mettre en réserve » 500 000 €, qui représentaient donc 0,8% de l’assiette financière. Cette enveloppe a été mobilisée, sur arbitrage de la Direction générale des services, en fonction de critères liés à « l’efficacité carbone » des solutions alternatives (le coût unitaire de la tonne de gaz à effet de serre » évité le plus faible).
Les 500 000 € mis en réserve et constituant le fond d’arbitrage carbone ont été ventilés de la façon suivante :

· 117 500 € en fonctionnement ;
· 382 500 € en investissement.

La mobilisation du fonds a été proposée par les services.  Elle a été justifiée par la présentation d’une fiche « idée » présentant :

· La nature de l’achat envisagé ;
· Le montant de la solution standard de l’achat ;
· Le montant de la solution alternative de l’achat proposé ;
· La reproductibilité de l’alternative proposée.

Une analyse a été menée sur l’intérêt de la solution alternative au regard des émissions de gaz à effet de serre évitées et des dépenses considérées.

La Direction générale a autorisé ou non la mobilisation du FAC pour la solution alternative.

Une évaluation périodique du dispositif est par ailleurs réalisée en présentant :

· Les montants mobilisés ;
· Les achats concernés ;
· Les typologies de solutions alternatives retenues ;
· Les volumes de gaz à effet de serre évités ;
· L’efficacité de chacune des solutions alternatives retenues.
En 2015, 12 opérations ont été proposées par les Directions et analysées :
· 5 opérations d’éclairage public (lampes à sodium vs LED) ;

· 3 opérations relatives au chauffage des bâtiments (chaudière gaz vs réseau de chaleur, chaudière fuel vs réseau de chaleur, chaudière fuel vs chaufferie bois) ;

· 2 opérations de réfection de routes (enrobés classiques vs enrobés tièdes) ;

· 1 opération s’inscrivant dans le cadre du Contrat de Performance Energétique (sensibilisation des usagers) ;

· 1 opération concernant l’acquisition de 12 véhicules électriques et 16 bornes de recharges.

Les 12 opérations nécessiteraient un accompagnement du FAC à hauteur de 919 000 € pour 500 000 € de crédits disponibles pour le FAC.

Pour la première année d’expérimentation, il a été décidé de retenir 8 opérations sur les 12 proposées (la liste est en annexe).
Soit un total de 367 810,80 € en investissement et 117 500 € en fonctionnement, permettant l’évitement de 424 tonnes équivalent CO2. Les économies sur les charges de fonctionnement sont de 21 620 € dès la première année.

En 2020 (fin de mandat) les 500 000 € du FAC auront permis :

· de réaliser 224 000 € d’économies ;
· d’éviter l’émission de 2 383 tonnes équivalents CO2 en trajectoire.
Le coût unitaire de la TeqCO2 évité est élevé : 30 000 € / tonne environ pour l’éclairage, entre 500 et 1500 € / tonne environ pour les autres opérations. Analysé sur une période d’analyse correspondant à l’usage de l’achat, le coût unitaire de la tonne de CO2 évitée peut être inférieur à 30 €.

L’évitement d’une tonne de CO2 dans le cadre de l’éclairage public est élevé compte tenu de la faible teneur en carbone de l’électricité française (d’origine nucléaire). Cet élément est à considérer avec soin car le choix repose dès lors, dans les faits, moins sur une préoccupation environnementale comme 1er critère que sur l’économie budgétaire en termes de consommation directe.
Il est plus intéressant, en termes d’évitement de gaz à effet de serre, de privilégier les opérations liées au chauffage des bâtiments ou à l’électro-mobilité, notamment en raison de la récurrence de la réduction des émissions les années qui suivent l’investissement.

Il est intéressant de souligner que la quasi-totalité des opérations présentent un intérêt économique dans le cadre d’une analyse en coût global (l’analyse portant à la fois sur l’investissement et les charges de fonctionnement sont économiquement favorables aux variantes environnementales). 
Les véhicules électriques et les actions de sensibilisation dans le cadre du CPE ne présentent pas d’intérêts dans le cadre d’une analyse en coût global.
4. Le Fonds d’Arbitrage Carbonne : un dispositif de solidarité territoriale au service d’une éthique de la commande publique
Rappelons tout d’abord que les analyses actuelles réalisées dans le cadre du FAC ne tiennent pas compte de la « taxe carbone » (contribution climat énergie) appliquée en France. La taxe a été de 7 € la tonne en 2014, elle devrait être de 22 € en 2016. Le Département du Loiret réfléchit d’ores et déjà à intégrer cette évolution dans ses matrices d’analyses.
S’agissant du FAC tel qu’il a été construit, rien n’empêcherait les évolutions suivantes, dans le respect d’une éthique de la commande publique à laquelle le Département du Loiret est attaché :

1. Élargir le FAC à l’échelle régionale, afin de mobiliser toutes les collectivités publiques dans cette exigence éthique de réduction de nos émissions de gaz à effet de serre toit en respectant les engagements de maîtrise voire de réduction de la dépense publique. Du reste, un outil comme la centrale d’achat APPROLYS pourrait se voir investie d’une telle mission à l’avenir grâce à une adaptation de ses missions, tant le nombre de collectivités engagé en ce sens est loin d’être négligeable ;
2. Prioriser un partage solidaire et responsable des gains résultant des économies de gaz à effet de serre. En effet, il serait possible à l’avenir de promouvoir un dispositif de labellisation d’un FAC, et donc de titrisation des économies de CO2 identifiées à l’image des certificats d’économies d’énergie (CEE). Aujourd’hui, seules les entreprises les plus polluantes peuvent négocier ces titres. Dès lors, un choix se poserait : soit la collectivité chercherait à monétiser les gains CO2 reconnus, soit elle pourrait organiser un espace d’échange éthique entre collectivités publiques, permettant un don, total ou partiel, à partir du gain identifié pour donner la possibilité à des collectivités volontaires mais dont les capacités budgétaires seraient limitées.

Le principe de solidarité dans la réalisation d’un objectif éthique est à encourager tant la réduction des émissions des gaz à effet de serre apparaît comme impérative, et ce de tous les points de vue, qu’il s’agisse de notre climat, ou de la santé publique en général. Dans la sphère publique, cette attitude correspond au principe d’intérêt général qui doit guider l’action publique.
Cette action innovante a été récompensée par le prix spécial du jury décerné par l’Association Finances Gestion Evaluation des collectivités territoriales en octobre 2015.

Annexe : liste des opérations retenues en 2015 

117 500 € pour le Contrat de Performance Énergétique / actions de sensibilisation

Cette somme représente 50 % des dépenses liées aux actions de sensibilisation des usagers dans le cadre du CPE. Les chiffres qui suivent correspondent à 50% des résultats réelles de l’opération.

Analyse en coût global (6 ans) : 23 475 € d’économies

Emissions de GES évitées : 82 TeqCO2 / an (492 TeqCO2 au bout de 6 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 1 429,34 € (238,22 € / 6 ans)

19 336,14 € pour l’opération d’éclairage public « Bellecroix 2 »

Analyse en coût global (15 ans) : 21 992€ d’économies

Emissions de GES évitées : 0,6932 TeqCO2 / an (10,3982 TeqCO2 au bout de 15 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 27 893,38 € (1 859,55 € / 15ans)

34 092,66 € pour l’opération d’éclairage public « Bellecroix 4 »

Analyse en coût global (15 ans) : 38 653 € d’économies

Emissions de GES évitées : 1,2223 TeqCO2 / an (18 TeqCO2 au bout de 15 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 27 893,38 € (1 859,55 € / 15 ans)

9 918,00 € pour la mise en place d’enrobés tièdes sur la RD2152

Emissions de GES évitées : 15 TeqCO2

Coût de la TeqCO2 évitée : 642,77 €

21924,00 € pour la mise en place d’enrobés tièdes sur la RD2060

Emissions de GES évitées : 15 TeqCO2

Coût de la TeqCO2 évitée : 1 420,87 €

96 000 € pour l’implantation de 16 bornes de recharges pour véhicules électriques (y compris l’achat de 12 véhicules électriques)

Analyse en coût global (10 ans / 12 véhicules) : 42 868  € d’économies

Emissions de GES évitées : 12,43 TeqCO2 / an (124 TeqCO2 au bout de 10 ans)

Emissions de GES évitées, analyse cycle de vie : 84 TeqCO2 / an (840 TeqCO2 au bout de 10 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 553 € / an

93 020 € pour le raccordement de l’HDD au réseau de chaleur urbain

Analyse en coût global (20 ans) : 700 000 € d’économies

Emissions de GES évitées : 134,67 TeqCO2 / an (2 693 TeqCO2 au bout de 20 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 1 147,43 € (34,51 € / 20 ans)

93 520 € pour le raccordement du collège Jeanne d’Arc au réseau de chaleur urbain

Analyse en coût global (20 ans) : 800 000 € d’économies

Emissions de GES évitées : 161,02 TeqCO2 / an (3 220 TeqCO2 au bout de 20 ans)

Coût de la TeqCO2 évitée : 580,79 € (29,04 € / 20 ans)

1

